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Der Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta, 
an den schweizerischen Gesandten in Bukarest, F. von Salis

Kopie
S  KD. Berne, 19 mai 1925

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre lettre du 8 de ce m o is1 et nous 
avons appris avec un vif intérêt que M. Duca, qui avait opposé, en 1923, une fin 
de non-recevoir catégorique à vos ouvertures tendant à la conclusion d’un traité 
d ’arbitrage entre la Suisse et la Roumanie, se trouve actuellement dans de meil 
leures dispositions et envisage de soumettre la question à un examen plus appro­
fondi.

Conformément à votre désir, nous vous remettons sous ce pli le texte des mes­
sages relatifs aux huit traités de conciliation, d ’arbitrage et de règlement judiciaire 
conclus par la Suisse en 1924. Nous y joignons, pour votre orientation person­
nelle, les projets de messages concernant les traités de conciliation et de règlement 
judiciaire avec la Belgique et le traité de conciliation et d ’arbitrage avec la Polo­
gne et la France, dont le Conseil Fédéral vient d ’approuver le texte. Ces docu­
ments vous permettront de vous faire une idée exacte de notre politique actuelle 
en matière d ’arbitrage, des buts que nous désirons atteindre et de ce que nous 
avons pu obtenir des différents Etats qui ont conclu, dans ce domaine, un accord 
avec nous.

Ainsi que vous le verrez, notre objectif «optimum» a été atteint par le traité de 
conciliation et de règlement judiciaire que nous avons conclu avec l’Italie, le 20 
septembre 19242; il prévoit, à notre avis, la méthode la plus simple pour assurer 
la solution de tous les différends internationaux par voie de conciliation et de 
règlement judiciaire. Notre traité avec la France est tout aussi libéral et ne diffère 
du traité italo-suisse qu’en ce qu’il confie à des arbitres spéciaux le règlement des 
litiges ne rentrant pas dans le cadre de l’article 36, alinéa 2, du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale, au lieu de laisser le soin de les juger ex ae 
quo et bono à la Cour de Justice, qui nous paraît offrir des garanties plus grandes 
qu’un prétoire occasionnel. C ’est le motif pour lequel le traité entre la Suisse et la 
Pologne, qui confie à des arbitres la solution des différends non réglés en concilia­
tion, nous paraît guère propre à servir de modèle pour des négociations avec 
d ’autres Etats.

Si nous ne dissimulons pas nos préférences, nous ne mettons, toutefois, aucune 
intransigeance à faire triompher notre point de vue et les divers traités de concilia­
tion, d 'arbitrage et de règlement judiciaire que vous trouverez ci-joints témoi­
gnent des concessions, parfois fort étendues, que nous avons faites aux Etats avec 
lesquels nous avons traité, puisque certains d’entre eux, notre traité avec le Japon,

1. Nicht abgedruckt.
2. AS 1925, NF 41, S. 178fï.
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notamment, sont encore d’un type très voisin de celui des traités que nous avons 
conclus entre 1904 et 1907.

Tout en faisant vos efforts pour amener le Gouvernement roumain à entrer 
aussi résolument que possible dans la voie de la conciliation et de l’arbitrage obli­
gatoires et inconditionnels et à accepter de prendre comme base de négociations 
un projet de traité de conciliation et de règlement judiciaire entre la Suisse et la 
Roumanie calqué sur notre traité avec l’Italie, vous pourrez donc assurer à M. 
Duca que nous comprendrions très bien que le Gouvernement roumain hésitât à 
se lier par un traité d’une portée aussi étendue et que nous sommes disposés à 
examiner toutes les propositions qu’il jugera opportun de nous faire 3.

3. Vgl. Nr. 84,
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Informations sur les menées anarchistes

Département politique. Verbal

En se référant à sa précédente communication2 concernant les propositions 
faites par l’Ambassade de France en vue de l’échange d’informations sur les agis­
sements des anarchistes et communistes militants, le chef du département politi­
que fait savoir que l’Italie, à son tour, a pris l’initiative de pourparlers dans le 
même sens3. Il n’y a pas lieu de prendre aujourd’hui une décision sur la suite à 
donner aux ouvertures de l’Italie, mais l’orateur pense qu’il sera possible d’arriver 
avec elle à un accord sur la même base qu’avec la France, soit échange d’infor­
mations à titre bénévole et autonome, sans engagement par convention, ce qui 
équivaut à revenir à la situation d’avant-guerre. Un accord de ce genre paraît 
d’autant plus opportun qu’en ces derniers temps, la propagande communiste ac­
cuse une recrudescence marquée4.

Au cours des pourparlers avec M. Wagnière, les autorités italiennes ont 
exprimé le désir que le Conseil fédéral prenne des mesures pour refréner l’activité 
de l’anarchiste Luigi Bertoni, à Genève, qu’elles accusent de préconiser, dans son 
journal II Risveglio, un attentat contre M. Mussolini. Le gouvernement italien se 
méprend apparemment sur le caractère et sur l’action de Bertoni, qui, s’il est vio-

1. Abwesend: Musy.
2. Vgl. Nr. 18.
3. Am 5 .5 .1925  teilte der schweizerische Gesandte in Rom, Wagnière, dem Vorsteher des Politi­
schen Departementes mit: [ . ..]  M. Contarini m’a demandé si notre Police prêterait les mains à 
cette lutte commune [contre le péril anarchiste], et si nous étions disposés à nous entendre à cet 
effet avec le Gouvernement Royal. [ . . .]  (E 2001 (B) 6/1).
4. V gl.N r.56.
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